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[Français]
Mme le Président: Je déclare la motion défaite.

(La motion de M. Robinson est rejetée.)

L'hon. Jean Chrétien (ministre de la Justice et ministre
d'Etat chargé du Développement social) propose: Que le bill
C-127, Loi modifiant le Code criminel en matière d'infractions
sexuelles et d'autres infractions contre la personne et apportant
des modifications corrélatives à d'autres lois, tel que modifié,
soit agréé.

(La motion est adoptée.)

Mme le Président: Quand le bill sera-t-il lu pour la troi-
sième fois?

Des voix: Maintenant!

Mme le Président: En conformité des dispositions de l'ordre
adopté plus tôt aujourd'hui, maintenant!

M. Chrétien propose: Que le bill C-127 soit lu pour la 3, fois
et adopté.

Mme le Président: Plaît-il à la Chambre d'adopter ladite
motion?

Des voix: D'accord!

Des voix: Sur division!

(La motion est adoptée et le bill, lu pour la 31 fois, est
adopté.)

Mme le Président: En conformité des dispositions ...

[Traduction]
M. Chrétien: Madame le Président, j'invoque le Règlement.

J'aimerais faire une mise au point. Il n'y a pas eu de vote à
l'étape de la troisième lecture, et je crois qu'il serait juste
envers tous les députés de faire consigner au compte rendu quele vote était unanime.

Une voix: Sur division.

M. Chrétien: Je regrette, je ne vous avais pas entendu.

Mme le Président: Sur division.
[Français]

En conformité des dispositions de l'ordre adopté le mardi 3
août 1982, la Chambre reviendra maintenant aux Affaires
courantes ordinaires.

* * *

LA CHAMBRE DES COMMUNES
MOTION D'AJOURNEMENT POUR LE CONGÉ D'ÉTÉ

L'hon. Yvon Pinard (président du Conseil privé) propose:
Que la Chambre, lorsqu'elle s'ajournera le jour où cet ordre sera adopté,demeure ajournée jusqu'au mercredi 27 octobre 1982. Toutefois, si, à un

moment quelconque antérieur à cette date, Madame le Président, après consulta-
tion avec le Gouvernement, devient convaincue que, dans l'intérêt public, laChambre doit se réunir plus tôt dans l'intervalle, elle peut faire connaître, paravis, qu'elle a acquis cette conviction et la Chambre se réunira au temps fixé
dans un tel avis et poursuivra ses travaux comme si elle avait été dûment
ajournée à cette date; et

Que, si Madame le Président n'est pas en état d'agir par suite de maladie ou
pour toute autre cause, l'Orateur adjoint, le vice-président des Comités ou le
vice-président adjoint des Comités agisse en son nom aux fins de cet ordre.


